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L'ACTUELLE guerre larvée entre Jean-Boniface Assélé, président 
fondateur du Centre des libéraux réformateurs (CLR), et Dr Nicole 
Assélé, déléguée générale de ladite formation politique, a de quoi 
donner le tournis. Un véritable désordre indescriptible, de l'avis de 
plusieurs observateurs de la blogosphère politique nationale. S'il 
est vrai que depuis un moment, ces deux hiérarques se regardent en 
"chiens de faïence", force est de reconnaître que le point culminant a 
été atteint le 26 août dernier, à la surprise générale. Le "Clriste" en 
chef a donc brandi le bâton et suspendu Nicole Assélé et son adjoint, 
Alexandre Désiré Tapoyo, pour une durée de 30 jours. Suspension 
assortie d'une demande d'explication.
La tête de file du CLR reproche à son exécutif ses initiatives unila-
térales. En clair, le discours et les installations des cellules de base 
opérées par le délégué général adjoint 1, chargé de l'Implantation 
et des Stratégies électorales, Alexandre Désiré Tapoyo, ne plaisent 
pas du tout au patriarche du CLR. Suffisant pour provoquer l'ire de 
ce dernier, puis tenue du Conseil politique. Le président fondateur 
motive sa décision par l'article 31 des statuts, autorisant la tenue 
d'une réunion de cette instance. Faux, rétorque le camp incriminé, 
qui estime que ladite réunion est illégale, nulle et de nul effet.
Les partisans de ce camp brandissent l'article 33 des statuts du parti 
qui dispose noir sur blanc que la déléguée générale et ses adjoints 
sont membres du Conseil politique. Or, la déléguée générale n'a pas 
pris part au fameux Conseil querellé. Autre argument de riposte, 
l'article 34 qui précise que : "Le Conseil politique se réunit au moins 
deux fois par année calendaire. (...) La convocation est faite dix jours 
au moins à l'avance par lettre ou autre moyen de communication 
moderne. Elle mentionne l'ordre du jour et annexe les documents y 
relatifs".  Là encore, les délais n'ont pas été respectés. Toutes choses 
de nature à laisser penser qu'au CLR, les statuts sont foulés aux 
pieds au gré des humeurs de son fondateur.

Tribune des partis politiques

Yannick Franz IGOHO

Basta les statuts !

LE Conseil économique, 
social et environnemental 
(CESE) a ouvert, hier, les 

travaux de sa 2e session ordinaire, 
sous la houlette de son président, 
René Ndemezo'Obiang.  Les 
conseillers membres auront pour 
thème de réflexion : ''Comment 
concilier les impératifs de sécu-
rité alimentaire et de sécurité sa-
nitaire face à la pandémie de la 
Covid-19 ?''. De fait, durant trois 
semaines, le CESE s'interrogera 
sur la nécessité de repenser la po-
litique agricole du Gabon. En clair, 
les conseillers examineront, entre 
autres, comment asseoir une poli-
tique agricole efficace en cette pé-
riode de crise sanitaire. De même, 
comment concilier les urgences 

sanitaires et les besoins nutrition-
nels des populations ? Comment 
assurer la sécurité alimentaire du 
pays ? Et comment réduire sa dé-
pendance vis-à-vis de l'extérieur ? 
Au regard de toutes ces interroga-
tions, René Ndemezo'Obiang a 
invité ses collègues à se pencher 
sur ''cette question qui touche la 
santé et les conditions de vie de 
nos populations. Je vous exhorte 
à faire montre d'une réflexion pro-
fonde pour la formulation d'avis 
pertinents et robustes, susceptibles 
de répondre de façon concrète à 
cette problématique''. De même, 
tout en saluant les efforts consentis 
par le gouvernement et le Comité 
de pilotage (Copil) du plan de 
veille et de riposte contre l'épi-
démie à coronavirus, le président 
du CESE a invité les dirigeants 
à ''poursuivre inlassablement les 

efforts entrepris et à rechercher 
de nouvelles pistes à mettre en 
œuvre pour relancer l'économie et 
répondre aux attentes manifestes 
des populations''.
Par ailleurs, il a annoncé que, 
dès la clôture de ladite session, 
il entreprendra, à la tête d'une 
délégation du CESE, une mission 
à l'intérieur du pays dans le but de 
faire ''un rapport circonstanciel au 
chef de l'État et au gouvernement 
sur la problématique lancinante et 
préoccupante du conflit homme-
faune dans notre pays''.

CESE : Repenser la 
politique agricole du Gabon

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le président du CESE, René Ndemezo’Obiang, lors d’une 
précédente session.
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